
D i x - n e u v i è m e  a n n é e  -  N °  5 7 6 9  -  L u n d i  1 4  n o v e m b r e  2 0 2 2  –  P r i x  :  1 0  D A

D’ALGERIE
LE JOUR
V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Du Soudan à l'Argentine

Le passé déterré 
qui faillit être englouti

Décès par asphyxie au monoxyde de carbone 

La non-conformité des équipements
de chauffage pointée du doigt

Page 3 Page 7

Conférence de presse de Djamel Belmadi, sélectionneur national 

Djilali Doumi, wali de Tizi Ouzou :

Page 16

Quelle suite
après le

retrait russe
de Kherson ? 

Par Mohamed Habili

L es Russes ne se sont
pas plus tôt retirés de
Kherson que les voilà

qui désignent  une autre ville
comme capitale administrati-
ve temporaire de l'oblast de
Kherson : Henischek, ville
portuaire sur la mer Azov, évi-
demment pour bien montrer
leur intention de reprendre
pied un jour sur la rive droite
du   Dniepr. Qu'ils y parvien-
nent ou non dépend toutefois
moins d'eux-mêmes  que du
cours de la guerre, qui se
poursuit sans qu'on puisse en
voir le terme, même si on a
des raisons de penser qu'elle
n'est pas du genre à s'éterni-
ser, comme celle qu'il y a en
Syrie, au Yémen, ou ailleurs
dans le monde. La propagan-
de de guerre des
Occidentaux, assumée par
leurs plus grands médias,
dont on aura remarqué qu'ils
n'observent en l'occurrence
aucune espèce de distance,
au mépris de leur prétention
intempestive à l'objectivité,
font déjà passer le retrait
russe pour le dernier résultat
victorieux de l'offensive ukrai-
nienne lancée en septembre,
oublieux qu'ils sont qu'eux-
mêmes l'avaient présenté tout
autrement au moment où il
commençait, et d'abord
c o m m e u n e s u s p e c t e
m a n œ u v r e r u s s e . L e s
Ukrainiens avaient alors parlé
de piège dans lequel ils ne se
laisseraient pas prendre,
qu'ils n'entreraient dans
Kherson qu'après s'être assu-
rés du départ du dernier sol-
dat russe, qu'il n'était pas
dans la nature des Russes de
faire des cadeaux, etc. 

Suite en page 3

L’Algérie, un espace devenu attractif
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L'épidémie saisonnière se répand au sein de la population

Avec le retour accru de la grippe ces dernières semaines, le virus risque-t-il d'être plus virulent, 
d'autant qu'il a disparu pendant deux années face au Covid-19 ?  Page 2
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Le virus de la grippe 
risque-t-il d’être plus virulent ?

Energie électrique et eau potable sont les préoccupations majeures de la wilaya
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Le virus de la grippe risque-t-il
d'être plus virulent ?

L'épidémie saisonnière se répand au sein de la population
Lundi 14 novembre 2022

Par Louisa A. R.

S
elon des spécialistes
de la santé, la dispari-
tion du virus grippal
durant les dernières

saisons hivernales peut laisser
présager une diminution de l'im-
munité de la population. La
menace d'une grippe saisonnière
plus virulente que les années
précédentes est à craindre.  

Selon le Pr Kamel Djenouhat,
président de la Société algérien-
ne d'immunologie, la grippe sai-
sonnière va être difficile durant
cette saison, en raison de la dette
immunitaire, qui elle-même sup-
pose la disparation du virus grip-
pal pendant deux années face au

Covid-19 et la non-vaccination de
la population. Face à cette grippe
saisonnière qui commence déjà
à se répandre au sein de la popu-
lation, le spécialiste d'immunolo-
gie appelle à une vaccination
massive pour réduire ses effets,
notamment chez les personnes
âgées. «Beaucoup de gens per-
dent leurs parents âgés juste
parce qu'ils ne se sont pas faits
vacciner», regrette-t-il.

Pour sa part, le docteur
Mohamed Yousfi, chef de service
des maladies infectieuses de
l'hôpital de Boufarik, a estimé
que la grippe risque de réappa-
raître de nouveau, mais cela
dépend de deux éléments. Il 
s'agit de la virulence des
souches en circulation, mais
aussi du Covid, car, explique-t-il,
nous  ne sommes toujours pas à
l'abri d'un nouveau variant.  Pour
le virus qui sera en circulation,
qu'il soit de la grippe saisonnière
ou Covid, il faudra juste respec-
ter les mesures barrières. Ce
spécialiste rappelle également
que les personnes à risque, les
personnes âgées et les femmes
enceintes, doivent se faire vacci-
ner contre la grippe saisonnière. 

La campagne de vaccination
contre la grippe saisonnière a
débuté, faut-il le souligner, le 16
octobre dernier,  à travers les dif-
férents établissements hospita-

liers, de santé de proximité ainsi
que les officines privées, après
l'acquisition de 2,5 millions de
doses par l'Institut Pasteur. Le
directeur général de l'Institut
Pasteur, Pr Faouzi Derar, a souli-
gné que le vaccin pour cette sai-
son «est composé de quatre
souches virales, et est de nature
à assurer une meilleure protec-
tion et une plus grande couvertu-
re au niveau national», rappelant
par la même occasion que «les
souches précédentes étaient
moins efficaces».

Vaccination des enfants
et nouveau-nés, un nou-

veau carnet vaccinal
appliqué d'ici à 2023
Du nouveau pour la vaccina-

tion des enfants et des nouveau-
nés. La crise pandémique du
Covid-19 a totalement chambou-
lé le programme de vaccination
des enfants et des nouveau-nés.
Avec le retour accru du virus de
la grippe en ces derniers mois,
un nouveau carnet vaccinal pour
les enfants sera appliqué d'ici

l'année 2023, annonce le Pr

Kamel Djenouhat, président de
la Société algérienne d'immuno-
logie. «Ce nouveau programme
va un peu plus protéger nos
enfants contre les maladies
transmissibles», a-t-il précisé lors
de son passage à l'émission
l'«Invité de la Rédaction» de la
Chaîne 3 de la  Radio algérienne,
ajoutant que «des réunions ont
lieu au niveau du ministère de la
Santé pour faire avancer cette
question».

L. A. R.
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Séminaire 
Développer les systèmes

juridique et sécuritaire pour
lutter contre la cybercriminalité

Le développement des
systèmes juridique et
sécuritaire pour lutter contre le
phénomène de la
cybercriminalité a été souligné,
hier à Constantine, par les
participants à un séminaire
international intitulé «Les
technologies modernes et le
crime». La nécessité de se
mettre au diapason de
l'évolution des technologies
modernes dans le but de traiter
et maîtriser les affaires liées à
la cybercriminalité, à travers le
développement des systèmes
juridique, sécuritaire et
judiciaire, a été soulignée par
le Dr Yahia Abdelfatah,
enseignant en sciences
juridiques et administratives à
l'université du Caire ( Egypte),
lors de cette rencontre qui s'est
déroulée par visioconférence à
l'université les frères Mentouri,
Constantine-1, et initiée par le
laboratoire des études
juridiques appliquées relevant
de cette université.
«Chaque pays doit se doter de
moyens nécessaires pour
assurer sa transition numérique
et être en mesure de
promouvoir son économie et
de la hisser au niveau de
l'économie mondiale», a-t-il
déclaré lors de ce séminaire
qui a connu la participation des
spécialistes de divers pays, en
l'occurrence, l'Irak, l'Arabie
saoudite, la Tunisie et l' Egypte.
Une transition qui nécessite, a
affirmé le même conférencier,
«le développement des
compétences humaines
qualifiées». Pour sa part, le Dr

Saida Bouzenoune, spécialiste
en sciences juridiques et
administratives à l'université
Constantine-1, qui a présidé le
séminaire, a indiqué que
«chaque pays doit veiller à
garantir la sécurité informatique
relative à la vie des individus et
à l'intégrité des organes et des
institutions de l'Etat». M. L.

 Avec le retour accru de la grippe ces derniers mois, le virus risque-t-il d'être plus virulent, d'autant qu'il a disparu
pendant deux années face au Covid-19 ?  

Pr Kamel Djenouhat,
président de la Société

algérienne d’immunologie

L es grandes économies du
G20 ont annoncé hier, en
amont de leur sommet en

Indonésie, un fonds de 1,4 mil-
liard de dollars pour se préparer
aux futures pandémies, une
somme jugée insuffisante par le
pays hôte de la réunion.

Lors d'une conférence de
presse, le président indonésien
Joko Wikodo a expliqué que ce
fonds, auquel participent 24
pays, membres ou non du G20,
vise à «éviter une pandémie et à
s'y préparer».

«Mais ce n'est pas suffisant»,
a déclaré M. Widodo, estimant
que 31 milliards de dollars

seraient nécessaires. «Nous
devons nous assurer que la com-
munauté puisse résister à une
pandémie. Une pandémie ne
peut plus prendre des vies et
casser les articulations de l'éco-
nomie mondiale».

Ce fonds a été lancé par les
ministres de la Santé et des
Finances du G20 en présence
du directeur général de
l'Organisation mondiale de la
santé, Tedros Adhanom
Ghebreyesus et du président de
la Banque mondiale, David
Malpass.

Il est considéré comme l'une
des rares avancées attendues à

l'occasion du Sommet des chefs
d'Etat et de gouvernement du
G20 qui s'ouvre demain sur l'île
indonésienne de Bali.

Les Etats-Unis ont contribué à
hauteur de 450 millions de dol-
lars, soit près d'un tiers du total,
la secrétaire américaine au
Trésor, Janet Yellen, estimant
que le fonds devait contribuer à
«une architecture sanitaire mon-
diale plus saine et plus réactive».

Les autres principaux dona-
teurs incluent la France, le
Royaume-Uni, le Canada, l'Inde,
la Chine, l'Australie et le Japon.

L'Indonésie, hôte du Sommet
du G20, a indiqué prévoir de

contribuer, sans préciser le mon-
tant prévu. Le pays a été très
durement touché par la pandé-
mie de Covid-19, avec une vio-
lente vague mi-2021, quand son
système de santé s'est retrouvé
submergé et qu'il a rencontré
des difficultés pour s'approvi-
sionner en vaccins, alors que les
pays riches donnaient leurs
doses à leurs populations.

«Ce nouveau fonds dédié est
un outil important qui aidera les
pays à revenu faible ou intermé-
diaire à mieux se préparer aux
crises sanitaires mondiales», a
souligné David Malpass.

L. A. R.

L' Organisations Mondiale
de la Santé (OMS) a
appelé tous les secteurs

à travailler ensemble pour
encourager l'utilisation prudente
des antimicrobiens et renforcer
les mesures préventives contre
la résistance aux antimicrobiens
(RAM). La Semaine mondiale
pour un bon usage des antimi-
crobiens (WAAW), célébrée du
18 au 24 novembre, est une
campagne annuelle mondiale
pour améliorer la sensibilisation
et la compréhension de la RAM
et encourager les meilleures pra-

tiques dans le grand public,
parmi les parties prenantes de
l'approche «Une seule santé»
(One Health) et les décideurs,
qui jouent tous un rôle essentiel
pour en limiter l'émergence et la
propagation. Cette année, le
thème de la Semaine mondiale
est «Ensemble, prévenons la
résistance aux antimicrobiens». 

La résistance aux antimicro-
biens survient lorsque les bacté-
ries, les virus, les champignons
et les parasites évoluent au
cours du temps et ne répondent
plus aux médicaments, rendant

plus complexe le traitement des
infections et augmentant le
risque de propagation, de forme
grave de la maladie et de décès. 

Un plan d'action mondial
visant à s'attaquer au problème
croissant de la résistance aux
antibiotiques et aux autres médi-
caments antimicrobiens a été
approuvé lors de la soixante-hui-
tième Assemblée mondiale de la
santé en mai 2015.  L'un des
principaux objectifs du plan est
de susciter une plus grande
prise de conscience et de mieux
faire comprendre la résistance

aux antimicrobiens grâce à des
moyens de communication, 
d'éducation et de formation effi-
caces. Environ cinq millions de
décès chaque année sont asso-
ciés à des infections bacté-
riennes résistantes, dont 1,27
million de décès directement
attribuables à la résistance aux
médicaments, avait fait savoir
l'année dernière l'OMS, dans son
premier rapport sur la mise au
point de vaccins pour prévenir
les infections causées par des
bactéries résistantes aux antimi-
crobiens. R. S.

Doté de 1,4 milliard de dollars 

Les pays du G20 lancent un fonds pour se préparer aux futures pandémies

Antimicrobiens
Il faut renforcer les mesures préventives selon l'OMS
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L’Algérie, un espace 
devenu attractif 

Investissement et partenariats 

Par Massi Salami

C
ette manifestation est
organisée par le minis-
tère du Commerce, en
c o o p é r a t i o n a v e c

l’Union arabe de développement
des exportations industrielles
(Auired). Elle se veut une occa-
sion pour examiner les possibili-
tés d’investissement en Algérie
et établir des partenariats, ont
souligné des participants à
l’APS. Khadraoui Chemes-
Eddine, P-dg de l’entreprise
Jacket’s club, filiale du Groupe
public des textiles et cuirs
(Getex), a indiqué que cette
conférence est une occasion
pour trouver des sociétés natio-
nales de sous-traitance, «ce qui
nous permettra de nous y appro-
visionner pour répondre aux
besoins de nos entreprises». La
stratégie de son entreprise, a-t-il
ajouté, est basée sur le partena-
riat avec des entreprises arabes
dans le cadre des nouvelles
orientations économiques du
pays visant à encourager la
prospection des marchés inter-
nationaux. Jacket’s Club a signé
récemment plusieurs accords
d’importation et d’exportation
avec des entreprises tuni-
siennes, outre un autre accord
dans le domaine de la formation
avec l’Institut tunisien du textile,
a-t-il souligné. Comme il a affir-
mé que les perspectives d’ex-
portation de textiles et de prêt-à-
porter algériens vers l’Afrique
sont prometteuses. De son côté,
Ali Bey Naceri, président de
l’Association nationale des
exportateurs algériens, a salué
la «grande» dynamique enregis-
trée ces derniers temps en

Algérie  par les PME, grâce au
soutien de l’Etat et aux différents
mécanismes mis en place au
profit des porteurs de projets,
ainsi que la levée des obstacles
et la prise de mesures concrètes
pour encourager et protéger l’in-
vestissement et la production
nationale. S’exprimant sur la
conférence, il dira qu’elle envoie
«un message fort que l’Algérie
est devenue une nouvelle desti-
nation pour les investissements
étrangers arabes et africains,
d’autant qu’elle est un espace
attractif pour des partenariats
productifs et fructueux et reflète
la volonté de l’Algérie de déve-
lopper l’activité de l’exportation».
Pour sa part, Fadi Kadih, repré-
sentant de l’Union des industries
manufacturières en Palestine,
regroupant sept entreprises spé-
cialisées dans les matériaux de

construction, a affirmé que la
participation des entreprises
palestiniennes visait à prospec-
ter les opportunités d’affaires et
de partenariat commercial et
d’investissement avec leurs
homologues algériennes. Aussi,
le directeur exécutif d’une entre-
prise omanaise activant dans le
domaine des industries agroali-
mentaires, a mis en avant l’inté-
rêt accordé par son entreprise à
l’importation des produits algé-
riens. Il a indiqué que sa partici-
pation à la foire et à la conféren-
ce lui permet de «connaître
davantage le marché et le climat
d’investissement en Algérie, un
pays devenu ces dernières
années plus attractif et favorable
à l’investissement». Le directeur
général de la Société africaine
du commerce et des affaires
mauritaniennes, Mohammed

Ahmad Mostefa, a estimé, lui,
que «la situation économique
mondiale actuelle exige le déve-
loppement des capacités arabes
dans le domaine de l’industriali-
sation, l’investissement et la
création de plusieurs partena-
riats», soulignant l’importance de
l’Algérie «qui dispose d’une base
industrielle importante permet-
tant le renforcement des
échanges économiques inter-
arabes et interafricains, notam-
ment en ce qui concerne les
PME». L’objectif de sa société,
qui a eu plusieurs partenariats
«réussis» avec des sociétés algé-
riennes, consiste à examiner la
possibilité de lancer des projets
communs dans le domaine de
l’Agriculture, des
Télécommunications et du
Commerce.

M. S.

 La Conférence et l'Exposition arabes et internationales des petites et moyennes entreprises
(SMEX ALGERIA 2022) est de bon augure pour les investisseurs aussi bien nationaux

qu'étrangers. Ils sont d'ailleurs nombreux à exprimer leur grand intérêt pour le marché
national, voire arabe et africain.

Chaque année, les services
de la Protection civile
enregistrent plusieurs cas

de décès par asphyxie.
S'exprimant hier à ce propos sur
les ondes de la Radio nationale,
Farouk Achour, le directeur de
l'information et des statistiques à
la Protection civile a rappelé
qu'«en 2021, 175 personnes sont
décédées par asphyxie».

Afin de sensibiliser les citoyens
sur les risques et dangers liés à
la saison hivernale, «les services
de la Protection civile poursui-
vent leur campagne nationale de
prévention et de sensibilisation».
Farouk Achour a expliqué qu'au
programme de cette campagne
il y a plusieurs activités dont des
journées portes ouvertes au

niveau des unités de la
Protection civile, des caravanes
qui sillonneront les différentes
localités et l'utilisation des
réseaux sociaux pour diffuser
des messages et sensibiliser les
citoyens sur les dangers des
inondations, le risque d'asphyxie
et les dommages qui peuvent
être générés, ainsi que les com-
portements à adopter afin de
préserver leur vie, souligne le
communiqué. Selon l'invité de  la
Chaîne 2,  «les activités de sensi-
bilisation de proximité vont se
poursuivre durant toute la saison
hivernale». Le porte-parole de la
Protection civile a également
indiqué  que «la majorité des
décès par asphyxie est due à une
erreur de prévention en matière

de sécurité», soutenant que les
accidents résultent essentielle-
ment de «la mauvaise ou du
manque de ventilation, la non-
conformité des appareils de
chauffage, le mauvais montage
et mise en œuvre de ces équipe-
ments par un personnel non qua-
lifié». «Généralement, les chauf-
fages sont utilisés à partir du
mois de novembre jusqu'en
février. L'appareil en question
doit impérativement être entrete-
nu par un professionnel avant
son utilisation.  Ce dernier doit
vérifier et entretenir l'appareil et
son canal d'évacuation parce
que des objets et même la pous-
sière peuvent s'introduire à l'inté-
rieur du chauffage et causer sa
défaillance», a-t-il expliqué. Afin

d'éviter  les bilans tragiques, l'in-
vité de la radio a appelé à la vigi-
lance concernant les dangers du
monoxyde de carbone qui sont à
l'origine d'intoxications parfois
fatales. Il a rappelé les condi-
tions et les recommandations
principales pour éviter les
risques d'asphyxie au monoxyde
de carbone. Il s'agit, a encore
précisé la même source, de ven-
tiler les logements lors de l'utili-
sation des appareils de chauffa-
ge, d'aérer au moins 10 minutes
par jour, d'éviter de boucher les
prises d'air dans les pièces, de
ne pas laisser un moteur de voi-
ture en route dans un garage
fermé. Il est question également
d'éviter l'usage de la  «tabouna»
et des appareils de cuisson

comme moyens de réchauffe-
ment et de faire procéder à l'en-
tretien régulier des appareils par
un professionnel. Par ailleurs,
s'agissant des cas de noyade au
niveau des (barrages et vallées)
au cours de l'été écoulé, l'invité
de la Chaîne 2 a  révélé que 97
cas de noyade ont été enregis-
trés au niveau national, notant
que la catégorie des enfants et
adolescents représente le pour-
centage le plus élevé.

Thinhinane Khouchi 

Décès par asphyxie au monoxyde de carbone 

La non-conformité des équipements
de chauffage pointée du doigt

Quelle suite
après le

retrait russe
de Kherson ? 

Suite de la page une

M ais dès l'instant où ils
ont vu, de leurs
propres yeux vu, qu'en

effet les Russes avaient tous
traversé le fleuve, ils ont pous-
sé le cri de la victoire, hissé leur
drapeau, mimé la liesse. A la
guerre comme à la guerre, dira-
t-on. Et on aura raison, ou plu-
tôt les Ukrainiens auront raison,
d'autant que sans le danger
permanent qu'ils faisaient
peser, même à distance,  sur
les Russes, ceux-ci  seraient
probablement encore dans la
ville de Kherson, quand leurs
problèmes de logistique
seraient restés les mêmes.
D'ailleurs les Russes avaient
bien dit qu'ils ne partaient pas
de gaieté de cœur, qu'ils pre-
naient là une décision difficile,
pénible à leur cœur, Kherson
ayant été préalablement
annexée par eux.  Ce qui est
incompréhensible par contre,
c'est la volte-face des grands
journaux américains, au pre-
mier rang desquels le New York
Times et le Washington Post,
qui plus que jamais donnent le
ton à leurs confrères euro-
péens, qui ont changé de ver-
sion en même temps que les
Ukrainiens.  Leur première atti-
tude  a été l'incrédulité, la
méfiance, et la seconde l'an-
nonce de la victoire, les félicita-
tions à l'heureux vainqueur. La
question de savoir si les
Russes se décideront ou non à
revenir dans Kherson est
conditionnée par celle de
savoir si son abandon est ou
non consécutif à une négocia-
tion en train  de se nouer dans
les coulisses.  Si seule la diffi-
culté à la tenir les a déterminés
à s'en retirer, alors ils feront tout
pour la reprendre. Ils ne
feraient rien de tel par contre
s'ils l'ont quittée pour se confor-
mer à un engagement pris
dans le secret, et auquel cor-
respondrait une contrepartie
due par les Ukrainiens, ou
sinon par eux, par ceux qui
négocieraient en leur nom, les
Américains étant le mieux pla-
cés pour ce faire. Pour le
moment, rien n'est à exclure.
Pas même une recrudescence
de la guerre, les belligérants
ayant en effet tendance à
jouer dans ces conditions les
prolongations dans le but
d'accroître leur pouvoir de
négociation. Cela dit, on n'at-
tendra pas longtemps avant
de savoir à quoi s'en tenir
exactement, le passage du
temps étant ici le meilleur cri-
tère. M. H.
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Par Halim N.

C
ette déclaration a été
faite au cours d'une
audition devant la
Commission des

finances et du budget de l'APN,
dans le cadre du débat du PLF
2023, présidée par Lakhdar
Salmi, président de la 

Commission, en présence de
la ministre des Relations avec le
Parlement, Basma Azouar.

Dans ce cadre, le ministre a
indiqué que sur un total d'autori-

sations d'engagement estimé à
6,67 milliards de DA, 510 millions
de DA ont été affectés à la
pêche, 253 millions de DA à l'ac-
quaculture, 2,47 milliards de DA
au contrôle des activités et des
produits de la pêche et de l'aqua-
culture et 3,44 milliards de DA à
l'Administration publique.
S'agissant du classement par
nature économique des
dépenses, sur les 6,67 milliards
de DA de licences d'engage-
ment, 1,66 milliard de DA ont été
consacrés aux dépenses des
employés, plus de 3 milliards de
DA aux dépenses d'investisse-
ment, 265,5 millions de DA aux
dépenses de gestion des ser-
vices et 1,8 milliard de DA aux
dépenses des transferts.

M. Salaouatchi a fait part de

l'introduction de dispositions
dans le cadre du PLF-2023,
citant l'amendement de l'article
138 du code des impôts directs
et des taxes assimilées en vue
d'exonérer les coopératives de
pêche et d'aquaculture de l'impôt
sur les bénéfices des sociétés
(IBS). Concernant les indices du
secteur de la Pêche, le ministre a
évoqué le renforcement de la
flotte avec 161 bateaux (de 5 862
bateaux en 2020 à 6 023 actuel-
lement), outre la hausse de la
production aquacole à 3 212
tonnes (de 4 788 tonnes à 8 000
tonnes). En outre, la production
de la pêche a augmenté d'un
taux de 48,16 %, une hausse
imputée par le ministre à la haus-
se de la production des poissons
pélagiques (petits et grands). La
hausse de la production de pois-
son prévue en 2023 et 2024
d'une moyenne de croissance,
respectivement de 12 % et 27 %
à plusieurs projets d'aquaculture
et de pêche en haute mer ciblant
d'autres types, a estimé le
ministre. Les produits aquacoles
ont contribué avec un taux de
4,91 % de la production totale de
poissons. Ce taux a atteint 6,90
% en 2022, tandis que les pro-
duits d'aquaculture devront
contribuer avec un taux de 14,46

% à la production totale en 2024,
a ajouté le ministre.

A ce propos, le ministre a fait
savoir que le nombre des
wilayas disposant de fermes
d'aquaculture marine est passé
de 6 wilayas en 2021 à 9 en
2022, précisant que le nombre
de ces wilayas est appelé à aug-
menter en 2023 avant de les
généraliser ce type de ferme en
2024 à toutes les wilayas
côtières.

S'agissant de l'indicateur de
consommation des produits
halieutiques (2020-2024), le
ministre a indiqué que l'indica-
teur a augmenté de 2,74 kg/indi-
vidu en 2020 à 3,26 kg/individu
en 2022, un chiffre appelé à aug-
menter à 3,55 kg/individu en
2023 et à 4,23kg/individu en
2024.

En ce qui concerne de l'aqua-

culture continentale, le ministre a
fait savoir que son secteur
contrôlait à 100 % la chaîne de
production de Tilapia rouge, de
nourritures et d'alvins de tilapia,
en sus de la création d'un modè-
le de commercialisation innovant
pour les produits d'aquaculture
par le biais de la Chambre algé-
rienne de la pêche et de l'aqua-
culture (CAPA).

Pour le développement de la
transformation et de la mise en
conserve des produits halieu-
tiques, le ministre a fait état de
l'entrée en service de 4 unités de
transformation et de mise en
conserve des produites halieu-
tiques en 2022 à Annaba,
Skikda, Alger et Sétif, ce qui a
permis d'atteindre une capacité
de transformation de 20 000
tonnes pour l'année en cours. 

H. N.

Pêche /PLF 2023

Plus de 6 milliards de DA affectés
aux autorisations d'engagement 

Le président de la ligue
Rahmania des zaouïas
scientifiques, Cheikh

Mohamed El-Maamoune El-
Kacimi El-Hassani, a affirmé,
samedi à El Bayadh, que les
zaouïas en Algérie avaient contri-
bué à la préservation de l'identité
nationale et du référent religieux
rassembleur. Lors de l'inaugura-
tion de la «zaouïa scientifique de
Sidi Amar Cherif» (antenne de la
zaouïa El-Hamel El-Kacimia),
dans la commune de Sidi Amar,
qui peut accueillir 100 étudiants

en internat, en compagnie des
autorités locales, de chouyoukh
de zaouïa et de notables de la
région, Cheikh Mohamed El-
Maamoune El-Kacimi a indiqué
que «les zaouïas scientifiques
étaient, durant des décennies,
des fortifications de l'Islam et sa
daâwa pacifique selon la voie de
la modération et de l'intégrité»,
signalant que celles-ci ont réelle-
ment représenté la daâwa et la
méthode de l'Islam. Le même
responsable a ajouté que les
cheikhs des zaouïas ont été, à

travers les âges, des hommes de
savoir, d'éducation et de djihad,
tout comme les zaouïas ont été à
travers l'histoire, y compris pen-
dant la période de l'occupation
française, les remparts qui ont
préservé pour cette nation ses
valeurs, les composantes de son
unité, ses constantes et son réfé-
rent religieux rassembleur. Pour
lui, l'ouverture de ce pôle scienti-
fique dans la wilaya d'El Bayadh
s'ajoute à d'autres similaires à
travers le pays, qui s'inscrivent
dans le cadre des efforts

déployés, notamment dans le
cadre de la ligue Rahmania des
zaouïas scientifiques.

La ligue Rahmania des
zaouïas scientifiques œuvre
dans le cadre de sa mission et
de son rôle à enseigner le Saint
Coran et ses sciences, à préser-
ver la référent religieux rassem-
bleur, à établir la fraternité et l'en-
traide entre les membres de la
société, à préserver la cohésion
sociale et à lutter contre les fac-
teurs de la fitna (discorde). 

Fatah B.

El-Kacimi 

Les zaouïas ont contribué à la
préservation de l'identité nationale 

L e doyen adjoint de la
faculté de pharmacie,
Abdelhakim Bouddis, a

affirmé, samedi à Alger, que le
projet «Usine-Ecole» relevant du
ministère de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique, serait présenté pro-
chainement. M. Bouddis qui
occupe également le poste de
président de la Fédération algé-
rienne de pharmacie, a indiqué,
lors de la présentation de ce
projet à l'occasion du 1er anniver-

saire de la faculté de pharmacie,
que «ce projet consiste en une
unité pédagogique et écono-
mique pilote qui sera une valeur
ajoutée à la formation et l'indus-
trie pharmaceutique qui a prouvé
sa présence au niveau national
et a contribué à la couverture
d'un taux notable des besoins
nationaux». Née au sein de la
faculté de pharmacie, l'idée de
cette nouvelle et unique expé-
rience «Usine-Ecole» devra
contribuer au développement de

la formation et de la recherche
scientifique ainsi qu'à la promo-
tion de l'industrie pharmaceu-
tique, a-t-il précisé, ajoutant que
le projet sera inclus dans le
cadre de la loi de création des
établissements à caractère
scientifique et technologique. Ce
projet portera, après son appro-
bation par le ministère de
l'Enseignement supérieur et de
la Recherche scientifique, sur 12
axes et une annexe à l'université.
L'«Usine-Ecole» de la faculté de

pharmacie de Ben Aknoun, qui
s'étend sur 2 228 m2, produira au
début 5 types de médicaments
et sera encadré par 18 cadres
nationaux. Quant au financement
de ce projet, il a fait savoir qu'il
«est assuré dans le cadre de
contrats avec des laboratoires
pharmaceutiques, outre des par-
tenaires sociaux et écono-
miques, les contributions des
départements ministériels
concernés et des universités». 

Mahi Y.

Pharmacie 

Le projet «Usine-Ecole» de la faculté de pharmacie
prochainement soumis au ministère de l'Enseignement supérieur 

Ami de la Révolution algérienne 
Le Président Tebboune
adresse un message de

condoléances à la
famille de Roberto Muniz
Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a
adressé, samedi, un message
de condoléances à la famille
du militant et moudjahid,
membre de l'Armée de
libération nationale (ALN),
Roberto Muniz, dit «Mahmoud
l'Argentin». «C'est avec une
profonde affliction et une
immense tristesse que j'ai
appris la nouvelle de la
disparition de l'ami de la
Révolution, membre de l'Armée
de libération nationale, Roberto
Muniz, dit '’’Mahmoud
l'Argentin’’, qui a rejoint les
rangs de la glorieuse guerre de
Libération nationale en 1959,
après avoir établi des contacts
avec les émissaires du Front
de libération nationale à
Buenos Aires, la capitale de
l'Argentine, en 1956», a écrit le
président de la République
dans son message de
condoléances. «En cette triste
occasion et en me remémorant
avec ses compagnons
moudjahidine sa contribution
dans les rangs de l'Armée de
libération nationale et son
dévouement pour l'Algérie,
pays où il avait choisi de vivre
au lendemain de
l'indépendance, je présente à
sa famille, ainsi qu'à ses
proches en Algérie et en
Argentine mes condoléances
les plus attristées et mes
sincères sentiments de
compassion, priant le Tout-
Puissant de les assister et de
leur prêter patience et
réconfort», a conclu le
Président Tebboune. 

Lyes F.

Le ministre de la Pêche et des Productions
halieutiques, Hicham Sofiane Salaouatchi, a

affirmé, samedi à Alger, que dans le cadre du
projet de loi des finances (PLF 2023), une

enveloppe financière de plus de 6 milliards de
DA a été affectée aux autorisations

d'engagement et plus de 4,83 milliards de DA
aux crédits de paiement. 



Par Djahid B.

A
cette occasion, le
ministre de l'Industrie,
accompagné des
ministres du

Commerce et de la Promotion
des exportations, Kamel Rezig et
des Finances, Brahim Djamel
Kassali, et du conseiller auprès
du président de la République

chargé des affaires écono-
miques, Yacine Ould Moussa, a
sillonné les différents pavillons
du salon qui connaît la participa-
tion de près de 400 entreprises
algériennes, arabes et africaines
représentant divers secteurs
d'activités.

A cette occasion, M. Zeghdar
a souligné que la participation

qualitative des PME est suscep-
tible de mettre en avant les capa-
cités compétitives de l'industrie
arabe et africaine.

Lors de cette tournée au
salon, M. Zeghdar a souligné
que cette manifestation se veut
une opportunité pour faire
connaître le potentiel et les capa-
cités de l'Algérie, notamment en

matière d'attractivité de l'investis-
sement local et étranger, à la
lumière de la nouvelle loi sur l'in-
vestissement. Et d'ajouter que ce
cadre juridique ouvre de «larges
perspectives» de partenariat,
d'investissement et d'échange
commercial entre les pays
arabes et africains, affirmant que
cette 1re édition du SMEX traduit
les résultats du Sommet arabe,
tenu récemment à Alger, notam-
ment en ce qui concerne la
nécessité de lancer une dyna-
mique active entre les institu-
tions officielles arabes, à travers
la création d'espaces d'échange
et de débat fructueux, voire de
dialogue constructif pour unifier
les efforts.

Intervenant devant les opéra-
teurs économiques participant à
la manifestation, M. Zeghdar a
mis en avant les efforts de
l'Algérie en matière de promotion
des PME, rappelant la loi sur
l'orientation des PME de 2017
qui a favorisé la création de
l'Agence de développement des
PME et de la promotion de l'inno-
vation, un instrument de l'Etat en
matière de création et de déve-
loppement des entreprises,
visant à assurer leur pérennité.

La délégation ministérielle a
également tenu à informer les

représentants des instances
arabes participantes, dont la
Banque arabe pour le dévelop-
pement économique en Afrique
(BADEA) et l'Union arabe pour le
développement des exportations
industrielles, sur le développe-
ment du tissu des PME en
Algérie, notamment celles acti-
vant dans les domaines des ser-
vices, de l'électronique, du textile
et de l'industrie chimique.

S'adressant aux représen-
tants de «Saticom», filiale du
Groupe Algérie Télécom, le
ministre de l'Industrie a appelé
au développement et à l'élargis-
sement de ses services, ainsi
qu'à l'exploration de partenariats
en Afrique et dans les pays
arabes en matière de prestations
numériques destinées aux entre-
prises, à la cyber-sécurité et aux
programmes informatiques.

Visitant les pavillons des
entreprises palestiniennes,
égyptiennes et libyennes, les
ministres ont affirmé que l'Algérie
a assuré un «environnement pro-
pice» pour les investissements
étrangers, la promotion de l'inté-
gration économique et le déve-
loppement des échanges com-
merciaux entre le monde arabe
et le continent africain, «qui
demeurent faibles malgré les
possibilités disponibles».

Les participants à cet événe-
ment de trois jours, organisé par
la Safex, en coopération avec
l'Union arabe pour le développe-
ment des exportations indus-
trielles, évoquent plusieurs axes,
tels que les programmes et
plans arabes et africains visant la
promotion et le financement des
PME. 

Les débats animés par des
experts et des opérateurs écono-
miques porteront sur la coopéra-
tion arabo-africaine dans le
domaine de développement et
de réhabilitation des PME, ainsi
que sur les opportunités et les
défis de la révolution industrielle
(4.0), outre la transition numé-
rique.Cette rencontre écono-
mique internationale constitue
également une occasion pour
évoquer la problématique d'ac-
cès des PME aux différents outils
de financement innovants, outre
la présentation des expériences
arabes et africaines réussies
dans le domaine du développe-
ment de ce type d'entreprises.

Pour rappel, environ 400
entreprises participent au SMEX
tenu parallèlement à la conféren-
ce, représentant un nombre de
secteurs, notamment les indus-
tries mécaniques, les communi-
cations, les prestations finan-
cières, le tourisme, les technolo-
gies de l'information, la logis-
tique et l'industrie agroalimentai-
re. 

D. B.
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Zeghdar : un espace pour la promotion
de l'investissement et du partenariat

L e ministre des Finances,
Brahim Djamel Kassali, a
reçu, samedi à Alger, le

directeur général de la Banque
arabe pour le développement
économique en Afrique
(BADEA), Sidi Ould Tah, avec
lequel il a échangé autour des
opportunités qui s'offrent à la
BADEA pour renforcer ses inter-
ventions au niveau du continent
africain.

Selon un communiqué du
ministère, «cette rencontre a
constitué une occasion pour
échanger sur les opportunités
qui s'offrent à la BADEA pour ren-
forcer davantage ses interven-
tions au niveau du Continent afri-
cain, dans un contexte marqué
par des défis importants à rele-
ver en matière de développe-
ment économique et social, par-
ticulièrement dans les domaines
de la sécurité alimentaire, éner-
gétique, sanitaire et environne-
mentale».

Cette entrevue a été égale-
ment mise à profit par M. Kassali
pour mettre l'accent sur «le rôle
prépondérant» que doit jouer
cette banque dans le renforce-

ment de la coopération arabo-
africaine, en favorisant le finan-
cement de projets intégrateurs à
même d'assurer une croissance
durable au niveau des pays du
continent, a fait savoir la même
source.

«Pour sa part, le Dr Sidi Ould
Tah a tenu à informer M. Kassali,
en sa qualité de gouverneur de
l'Algérie auprès de la BADEA,
des résultats positifs enregistrés
par son institution durant ces
derniers exercices et pour lui
faire part des principaux élé-
ments de sa nouvelle stratégie
élaborée au titre de son pro-
chain plan quinquennal de déve-
loppement», rapporte le com-
muniqué.

Tout en confirmant le soutien
de l'Algérie aux efforts déployés
par la BADEA ainsi que «son
engagement constant à renfor-
cer les liens de coopération
arabo-africaine», M. Kassali a
abordé avec son interlocuteur
les possibilités d'appui de la
BADEA aux efforts de déploie-
ment des opérateurs algériens
sur le marché africain et la pro-
motion des exportations algé-

riennes en direction de ce mar-
ché, souligne le ministère.

A cet égard, le Dr Ould Tah a
confirmé la disponibilité de son
institution à apporter l'accompa-
gnement nécessaire aux opéra-
teurs algériens ainsi que la mise
à leur disposition de son exper-
tise et de son savoir-faire pour
leur permettre de renforcer leur
présence sur le continent afri-
cain, «avec les garanties et les
sûretés nécessaires pour leurs
transactions».

Selon le ministère, les
échanges entre les deux res-
ponsable ont permis, par
ailleurs, de convenir sur l'organi-
sation en Algérie, au titre des
festivités prévues pour la célé-
bration du 50e anniversaire de
la création de la BADEA, d'un
événement qui regroupera l'en-
semble des acteurs écono-
miques algériens (exportateurs,
investisseurs, institutions finan-
cières).

Cet événement, poursuit la
même source, doit permettre
d'examiner «les voies et moyens
à même d'accompagner cette
volonté algérienne d'aller sur le

marché africain pour tirer profit
de son immense potentiel créé à
la faveur de la mise en place de
la Zone de libre échange conti-
nentale africaine (Zlecaf)», préci-
se le même communiqué.

Pour rappel, la BADEA est
une institution financière interna-
tionale créée en 1974 à Alger
par les états membres de la
Ligue des Etats arabes. Elle vise
à contribuer au développement
de la coopération économique,
financière et technique arabo-
africaine, concrétisant ainsi la
solidarité arabo-africaine basée
sur l'égalité et l'amitié.

La visite du Dr Sidi Ould Tah
en Algérie s'inscrit dans le cadre
de sa participation aux travaux
de la rencontre arabo-africaine
pour l'encouragement des tran-
sactions entre les deux régions,
organisée en marge de la pre-
mière édition de la Conférence
et exposition arabe et internatio-
nale des PME (SMEX), dont la
BADEA est l'un des principaux
sponsors et qui se déroule
actuellement (12 au 14
Décembre 2002) à Alger. 

R. E.

Finance

Kassali reçoit le DG de la Banque arabe pour
le développement économique en Afrique

 Le ministre de l'Industrie, Ahmed Zeghdar, a affirmé, samedi à Alger, que la Conférence et le Salon internationaux sur les
petites et moyennes entreprises arabes (SMEX ALGERIA 2022) constituent une occasion propice pour examiner les moyens de

promouvoir l'investissement et stimuler l'intégrité et le partenariat entre les pays arabes et l'Afrique, et d'encourager
l'investissement étranger en Algérie, à la lumière de la nouvelle loi relative à l'investissement.
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Boumerdès 

Par Faten D.

«L
es diabétiques de
la partie-Est de
Boumerdès res-
sentent un besoin

pressant pour de nouveaux
foyers dédiés à cette catégorie,
parallèlement à la réhabilitation et
modernisation des structures
actuellement opérationnelles
dans d'autres régions de la
wilaya», a indiqué M.Mokri à
l'APS, à la veille de la Journée
mondiale du diabète (14
novembre).

Le responsable de cette
association activant depuis 1998
et comptant près de 9 000 adhé-
rents a souligné l'important rôle
de ces foyers dans le rapproche-
ment des structures médicales
de proximité des malades, en
leur évitant des déplacements
vers les hôpitaux et les struc-
tures sanitaires.

Il s'agit également d'alléger la
pression exercée actuellement
sur les foyers pour diabétiques
des daïras de Boudouaou
(Nord), assurant la prise en char-
ge de près de 4 000 malades et
de Boumerdès (9 000 malades),
a-t-il observé.

Des diabétologues de la

wilaya, dont les Dr Abdi Rachid
et Dr Louni Makhlouf, ont appelé,
à l'occasion, à l'impératif règle-
ment du problème de manque
ou d'indisponibilité de médecins
spécialistes au niveau des hôpi-
taux et des établissements
locaux de santé publique.

Ils ont également plaidé pour
l'ouverture de spécialités médi-
cales liées au diabète et à
d'autres maladies chroniques,
actuellement indisponibles à
l'échelle de la wilaya.

Un appel a été également
lancé en direction des autorités
publiques, en vue de la «révision
du taux de remboursement des
malades diabétiques, auprès de
la Caisse nationale des assu-
rances sociales (CNAS)», parti-
culièrement concernant les frais
des examens médicaux et des
radios. 

Le Pr Boukert Cherif a, pour
sa part, insisté sur l'impératif
d'une éducation sanitaire, pour
le malade diabétique, «seule à
même de lui permette de vivre
en accord avec sa maladie».

Il a notamment mis en garde
contre la restauration rapide
(fast-food), riche en sel et en
huile. «L'absence d'une culture
alimentaire saine et équilibrée

est un facteur aggravant pour
cette maladie», a-t-il déploré,
tout en appelant au suivi quoti-
dien de la maladie.

«Une diète alimentaire étu-

diée conjuguée au respect du
traitement prescrit avec la pra-
tique  d'un sport (marche notam-
ment), et la réalisation d'examens
de suivi périodiques, peuvent

aider à lutter contre les complica-
tions de la maladie et contrôler
son évolution», a assuré le Pr

Boukert. 
F. D.

Appel à la généralisation des foyers pour
diabétiques à travers la wilaya 

 La bonne prise en charge médicale des personnes atteintes de diabète nécessite la généralisation des foyers pour
diabétiques sur le territoire de la wilaya de Boumerdès, dont notamment sa partie-Est, a estimé, samedi, le président

de l'Association des diabétiques de la wilaya, Mokri Mohamed.

L' ex-Office national de commerciali-
sation des produits vitivinicoles
(ONCV)  a été crée en 1968. Pour

des raisons de stratégie de l'entreprise, il
devient en 2017 une société de transfor-
mation viticole (STRAVIT). Grâce à sa
position de  leader de la filière vitivinicole,
l'ONCV a largement contribué et durant
longtemps au développement de l'écono-
mie nationale. Cependant, sur sa trajec-
toire, plusieurs facteurs ont freiné l'élan
de la filière, allant de l'arrachage du
vignoble, du découragement des vigne-
rons,  de la décennie noire, passant par
l'interdiction d'exporter, la concurrence
des société privées jusqu'à la réorienta-
tion de la stratégie du ministère de
l'Agriculture. A  Mostaganem, l'ONCV a

subi le même sort que celui des autres
wilayas, telles que Ain Témouchent,
Tlemcen et autres. C'est ainsi que  petit à
petit la visibilité  de l'activité vinicole s'est
éteinte. En s'éteignant, la société  se
retrouve avec un gigantesque patrimoine à
l'arrêt mais surtout abandonné, notam-
ment les caves, les cuves, les laboratoires
et le parc de transport, sans citer les struc-
tures sociales souvent inconnues.
Aujourd'hui et à l'époque de la redynami-
sation de l'économie de la wilaya, cette
situation devrait attiser la curiosité des
autorités de la wilaya . Des structures
closes depuis plus d'une quinzaine d'an-
nées, des caves à Mostaganem ville
comme en extra-muros  (St Raphael,
Nastorg Frères, St Nicolas, Savignon)  des

usines de mise en bouteille, un parc rou-
lant paralysé. Cette société, pour les rai-
sons évoquées, a  aujourd'hui  baissé
pavillon et à défaut d'activités ses biens
fermés se dégradent à vue d'œil. Pour ne
citer que les infrastructures sises au
«Plateau marine», l'ONCV détient le tiers
du quartier en structures vinicoles, labora-
toires, caves,  cuves etc. Ce patrimoine
s'étend aussi sur un parc roulant  qui
semble ne pas être visible, sans compter
le foncier que ces fantomatiques struc-
tures occupent. Faut-il signaler au passa-
ge qu'à Mostaganem quelques sites  ont
été déviés  de leur vocation il y a bien long-
temps. La société reste réduite à quelques
agents de sécurité et une minuscule direc-
tion dont l'avenir est incertain. Aujourd'hui,

la question reste posée sur l'état  du patri-
moine de l'ONCV, en nette   dégradation.
Selon certaines informations,  les autorités
de la wilaya ont saisi les pouvoirs centraux
afin d'intervenir et mettre fin à la saignée
de ces richesses. Cette préoccupation
reste légitime car la wilaya avait souhaité
concéder ces bien résiduels à des investis-
seurs afin de promouvoir l'économie loca-
le. Les exemples de concession des bien
résiduels ont bien réussi dans la wilaya,
comme c'est le cas de l'ex-RIAD et l'ex-
GIPEC. Cette approche s'inscrit dans la
dynamique économique  de  la feuille de
route du wali que le président de la
République  a doté de pouvoirs pour la
relance des investissements.

Lotfi Abdelmadjid 

Economie à Mostaganem  

L'ONCV, tout un patrimoine en déperdition

L a caravane nationale de
médecine sportive, arrivée
samedi au centre médico-

social du chef-lieu de wilaya de
Jijel, a reçu un accueil remar-
quable de la part des adhérents
des associations sportives.

Le docteur Hicham Allam,
président de l'Association natio-
nale algérienne de médecine
sportive, organisatrice de la
caravane, a déclaré à l'APS que
le but de cette initiative est de

diagnostiquer des symptômes
préliminaires de maladies ou de
traumatismes dont peuvent souf-
frir les sportifs. Le même respon-
sable a précisé que les consulta-
tions gratuites accordées aux
clubs dépourvus de moyens suf-
fisants, portent sur toutes les
spécialités. «Les sportifs sont
auscultés par des généralistes et
des spécialistes, notamment la
chirurgie orthopédique, la car-
diologique, la réadaptation fonc-

tionnelle, la chirurgie dentaire, la
nutrition, le soutien psycholo-
gique, l'orthophonie», a-t-il dit.

M. Allam a fait savoir que
dans une première phase, il 
s'agit de diagnostiquer les mala-
dies les plus graves, un accom-
pagnement des sportifs sera
ensuite assuré avec le soutien
de médecins spécialisés dans la
médecine sportive.

Il a en outre indiqué que les
autorités de la wilaya ont mis à la

disposition de la caravane les
meilleures conditions d'accueil,
ajoutant que la caravane de
médecine sportive se rendra
dans toutes les wilayas qui feront
appel à ses prestations.

Le Docteur Nadjet Boudraa,
du Centre médico-social de Jijel,
a mis l'accent, pour sa part, sur
l'importance des soins dentaires
des sportifs, qui peuvent générer
des maux plus graves, notam-
ment cardiaques, insistant sur

l'attention à apporter aux infec-
tions dentaires pouvant égale-
ment perturber leurs rendements
compétitifs. Houssam
Boubalout, président du club
sportif «Noudjoum Moustakbal
de Texenna», a déclaré, quant à
lui, que la caravane de médecine
sportive a rendu de précieux ser-
vices aux jeunes, notamment
ceux affiliés aux clubs dépourvus
de moyens suffisants. 

Y. M.

Jijel 
Un accueil remarquable réservé à la caravane nationale 

de médecine sportive 
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Du Soudan à l'Argentine 

Par Nedjma
Baya Merabet 

A
braham
Rosenw
a s s e r ,
ce poly-

glotte d'origine
juive ukrainienne
dont la famille
s'installa dans la
petite communau-
té juive de
Mauricio en
Argentine après
avoir fui les
pogroms, passion-
né d'archéologie
et d'égyptologie,
de langues orien-
tales anciennes et
d'études bibliques,
put mettre sur pied
la première mis-
sion de fouille
argentine. 

Son parcours,
conté chaleureu-
sement par sa fille,
est le fil conduc-
teur qui nous
transporte de l'uni-
versité argentine

de La Plata  au site d'Aksha au
Soudan. Si elle axe souvent sur
des anecdotes personnelles,
cela dévoile tout de même ce
qui animait profondément
Rosenwasser, à savoir sa pas-
sion pour l'égyptologie, donc il
créa la première chaire en
Amérique latine.   

Quelques images sobres,
desquelles apparait déjà la
beauté peu connue du Soudan.
Nous sommes sur une terre à la
croisée du passé de l'Afrique,
du monde arabe et du futur.  

Lorsque la construction du
nouveau barrage d'Assouan
prévue au début des années 60
menaçait d'engloutir de nom-
breux sites archéologiques en
Egypte et au Soudan,
l'Uneesco lança une grande
campagne pour sauver ces
vestiges témoins de l'histoire de
l'Humanité. Abraham
Rosenvasser put codiriger la
mission franco-argentine aux
côtés du célèbre égyptologue
Jean Vercoutter. 

C'est en tombant sur un mor-
ceau de papyrus non déchiffré
que la chance avait souri à A.
Rosenwasser. 

Du fait de sa capacité à
déchiffrer les hiéroglyphes, il
entreprend de le traduire et
découvre qu'il s'agit d'un petit
extrait du conte de Sinouhé, un
des chefs-d'œuvre de la littéra-
ture égyptienne antique, qui
retrace le périple de ce guerrier
qui, ayant échoué à prévenir un
coup d'Etat contre l'héritier légi-
time du roi Amenemhat 1er , fuit
en Syrie avant de revenir en
terre égyptienne et bénéficier
du pardon du souverain
Sésostris 1er qui échappa au
coup d'Etat.

Cette découverte ouvrit à
Rosenwasser les portes d'une
carrière bientôt brillante, et il
put s'envoler pour le Soudan. 

La mission se vit accorder la
tâche de la sauvegarde du site
d'Aksha, situé sur la rive ouest
du Nil sur le territoire souda-
nais, le site est un trésor de ves-
tiges. Selon  des déclarations
qu'Elba Perla Fuscaldo, ancien-
ne étudiante de A.
Rosenwasser, fit au média
MEE, le site d'Aksha est sans
doute un des premiers, voire le
premier, où la déification de
Ramses II est documentée.
Autant dire que l'enjeu est de
taille. 

Il est vrai que le débat sur les
origines de la civilisation
nubienne revient quelque peu
sur la scène. Durant le débat
tenu après la projection, le réa-
lisateur évoque une réaction
égyptienne se plaignant des
prétentions soudanaises sur la
civilisation nubienne. Pourtant,
on sait que le Soudan est le
théâtre d'une des civilisations
les plus anciennes d'Afrique. 

Les liens entre elle et
l'Egypte sont beaucoup plus
complexes et inter-imbriqués
qu'on ne saurait se contenter de
le penser à travers les récits vul-
garisés. Si l'on ne cesse de pré-
tendre la découverte de nou-
velles pyramides et qu'on s'en
dispute l'ancienneté, il est cer-
tain que les dissensions ne ser-
vent pas la découverte de
l'Histoire mais seulement des
intérêts politiques bassement
immédiats. 

N. B. M. 

Le passé déterré qui faillit être englouti 

D ans sa dernière exposi-
tion, «Rêves et espé-
rances dérobés», inau-

gurée samedi à Alger, le plasti-
cien Hakim Tounsi interroge la
mémoire et les symboles icono-
graphiques du patrimoine archi-
tectural de différentes villes et
médinas d'Algérie, restituant
dans ses toiles des lieux jadis
paisibles qui font face à une
urbanisation à grande échelle.

Organisée par la galerie d'art
Aïda, cette exposition aborde les
ornements de l'architecture algé-
rienne, particulièrement de la
période mauresque, avec un
regard nostalgique et des tech-
niques contemporaines mettant
en avant une distance volontaire
avec l'académisme et une réha-
bilitation du patrimoine algérien.

L'identité culturelle algérienne

est également omniprésente
dans les œuvres de Hakim
Tounsi qui puise son inspiration
dans l'apaisement de villes
comme Ghardaïa, Timimoune ou
encore La Casbah d'Alger, avec
de nombreux rappels iconogra-
phiques renvoyant aux orne-
ments architecturaux et la pré-
sence permanente des mos-
quées et maisons d'époque qui
deviennent elles-mêmes des élé-
ments graphiques.

La palette de couleurs de
Hakim Tounsi faite essentielle-
ment d'un vert invitant au voya-
ge, d'un bleu apaisant et d'ocre
authentique, s'appuie souvent
sur des dorures et des feuilles
d'or pour sublimer le trait des
ksour de Ghardaïa, baptisée
«Royaume de l'espoir» par le
peintre, ou la végétation luxu-

riante autour des villages.
Dans une des œuvres

majeures de cette exposition,
«Vers d'autres horizons», une
œuvre inspirée d'une toile de
Mohamed Racim restituant la vie
dans La Casbah d'Alger, l'artiste
marque une distance avec l'aca-
démisme en incrustant de vrais
carreaux de céramique dans un
cadre métallique comme prolon-
gement à une toile franchement
inspirée de l'architecture.

Ce procédé technique se pro-
longe également dans d'autres
œuvres comme «D'autres nuits
s'achèvent», plus géométrique,
teinte de noir, de blanc et de gris
et où la toile se prolonge dans
son cadre en fer forgé, une
matière solide et authentique qui
se transforme en élément esthé-
tique dans l'univers de l'artiste.

Aux reliefs, au fer forgé et aux
aplats, s'ajoute un minutieux tra-
vail de gravure de symboles, dis-
crets et harmonieux, sur des
feuilles d'or qui vient sublimer les
œuvres et enrichir les techniques
très diversifiées utilisées dans les
œuvres exposées.

La galeriste Souad Teiar a,
pour sa part, choisi d'illustrer
chacune des œuvres exposées
par une poésie du regretté
Messaour Boulanouar (1933-
2015), jugeant que les œuvres
donnent l'impression d'avoir été
inspirées les unes par les autres
sans que les deux hommes ne
se soient jamais rencontrés.

«Rêves et espérances déro-
bés» est ouverte aux visiteurs de
la galerie Aïda jusqu'au 29
novembre.

L. B.

«Rêves et espérances dérobés»

Nouvelle exposition de Hakim Tounsi 

U ne première rencontre
culturelle algéro-tunisien-
ne s'est tenue samedi à

la maison de la culture
Mohamed-Chebouki de
Tébessa, à l'initiative de l'Union
des écrivains algériens, en pré-
sence de son président, le poète
Youcef Chagra, et en partenariat
avec son homologue tunisien.

Au cours de cette manifesta-

tion littéraire, Youcef Chagra a
indiqué que ces échanges entre
les écrivains algériens et tuni-
siens seront organisés chaque
année dans une wilaya algérien-
ne, signalant que cette fois cette
rencontre est organisée à
Tebessa, à l'occasion de la célé-
bration du 68e anniversaire du
déclenchement de la révolution
et le 60e anniversaire de l'indé-

pendance. M. Chagra a estimé
que la culture constitue un lien
important qui rassemble les
peuples, ajoutant que le patri-
moine commun liant l'Algérie et
la Tunisie est considérable, il est
manifestement fusionnel dans
les régions frontalières, a-t-il sou-
ligné. Le même interlocuteur a
confié à l'APS que la rencontre
annuelle devant être consacrée

au savant Ibn Rachik El M'sili El
Qairaouani est à l'étude, rappe-
lant qu'une convention culturelle
a été signée par le passé, entre
les deux Unions des écrivains,
convention dont les termes ont
été débattus et adoptés entre les
ministères en charge de la
Culture, algérien et tunisien, qui
ont publié une biographie de cet
illustre savant.

Ce projet de rencontre n'a pu
voir le jour en raison de circons-
tances particulières, il a été
reporté et devra permettre de
mettre à jour un pan important
du patrimoine commun, préci-
sant que la première édition du
séminaire sera initiée par l'Union
des écrivains algériens à M'sila, a
ajouté M. Chagra.

F. H.

Rencontre littéraire algéro-tunisienne à Tébessa

Des rendez-vous annuels se préparent

 Si parfois les réalisateurs de cinéma ne sont pas spécialement diplomates, ils demeurent cependant souvent utiles dans ce
qu'ils nous font découvrir. C'est grâce à l'Ambassade d'Argentine en Algérie, très active sur le volet culturel, et qui a organisé

jeudi dernier, avec la présence de son ambassadeur, M. Mariano Simon Padros, la projection du film documentaire de
Ricardo Preve : «Du Soudan à l'Argentine, l'improbable voyage d'Abraham Rosenwasser» que l'on peut découvrir le parcours

d'un égyptologue argentin qui fit partie de la première mission argentine dans ce domaine. A travers cet ouvrage, on
découvre surtout des pans entiers de l'histoire moderne comme ancienne de cette partie du monde. 
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Par Rosa C. 

Son gouvernement pourrait
être le plus à droite de
l’histoire d’Israël, une

éventualité qui a suscité d’em-
blée des craintes localement et à
l’international. Plus tôt cette
semaine, une majorité de dépu-
tés, 64 sur les 120 du Parlement
élu le 1er novembre, ont recom-
mandé au président Isaac
Herzog de confier à M.
Netanyahu la tâche de mettre sur
pied une nouvelle équipe minis-
térielle. «Je vous donne le man-
dat de former un gouvernement»,
a déclaré hier le président
Herzog aux côtés de M.
Netanyahu, lors d’une conféren-
ce de presse à Jérusalem. «Je
serai le Premier ministre de tous,
de ceux qui ont voté pour nous et
les autres. C’est ma responsabili-
té», a déclaré M. Netanyahu, 73

ans, promettant «un gouverne-
ment stable et performant, un
gouvernement responsable et
engagé». Le Premier ministre
désigné aura 28 jours pour for-
mer son gouvernement, avec un
supplément de 14 jours si néces-
saire. M. Netanyahu revient aux
affaires malgré son inculpation
pour corruption dans une série
d’affaires et alors que son procès
est en cours. M. Herzog a dit «ne
pas oublier» ni «minimiser» ces
accusations – que N. Netanyahu
rejette – et rappelé que la Cour
suprême avait précédemment
autorisé un député inculpé à for-
mer un gouvernement. En Israël,
le Premier ministre ne dispose
d’aucune immunité judiciaire
mais n’a pas à démissionner ou
à se retirer pendant la durée de
son procès. C’est le Premier
ministre centriste sortant, Yaïr

Lapid, qui avait évincé l’an der-
nier M. Netanyahu en ralliant une
coalition hétéroclite décidée à
mettre un terme au règne du
Premier ministre le plus pérenne
de l’histoire d’Israël, en poste de
1996 à 1999 et de 2009 à 2021.
Relégué au rang de chef de l’op-
position, celui que tout le monde
surnomme «Bibi» avait alors pro-
mis de «renverser le gouverne-
ment à la première occasion».
Aussitôt après l’annonce des
résultats des législatives du 1er

novembre, les cinquièmes en
trois ans et demi, il a commencé
les discussions avec ses alliés
sur la distribution des porte-
feuilles ministériels. Alors que
son parti de droite, le Likoud, a
obtenu 32 sièges à la Knesset,
ses alliés ultra-orthodoxes 18 et
l’alliance «Sionisme religieux»
14, un record pour l’extrême
droite, son gouvernement pour-
rait être le plus à droite de l’his-
toire d’Israël. Hier, à «ceux qui
prophétisent des catastrophes et
font peur au public», M.
Netanyahu a assuré que leurs
«discours étaient «faux». Chez les
ultra-orthodoxes, le chef du parti
séfarade Shass, Arieh Dery, revi-
goré par ses 11 sièges, lorgne
sur les Finances ou l’Intérieur,

d’après la presse. M. Dery a été
reconnu coupable de fraude fis-
cale en 2021 et avait auparavant
été emprisonné pour corruption.
L’alliance d’extrême droite
«Sionisme religieux» a elle récla-
mé le ministère de la Défense
pour son chef Betzalel Smotrich,
alors qu’Itamar Ben Gvir, son
numéro 2, cible le portefeuille de
la Sécurité intérieure. M. Ben
Gvir, figure montante de l’extrê-
me droite, est notamment connu
pour ses diatribes anti-palesti-
niennes. Lors de son entretien
avec lui cette semaine, le prési-
dent Herzog lui a dit recevoir
«des questions de citoyens israé-
liens et des dirigeants du monde
(...) des questions très sensibles
sur les droits humains». «Il y a
une certaine image de vous et de
votre parti qui semble, et je le dis
en toute honnêteté, inquiéter à

bien des égards», lui a-t-il décla-
ré. Après les dernières élections
en Israël, pays divisé politique-
ment, plusieurs pays occiden-
taux dont les Etats-Unis ont
appelé à la «tolérance» et res-
pecter «les groupes minori-
taires». Côté palestinien, les
résultats du scrutin israélien ont
été perçus avec fatalisme. Le
Premier ministre, Mohammed
Shtayyeh, a affirmé ne se faire
«aucune illusion sur le fait que les
élections produiraient un parte-
naire pour la paix». Sous les pré-
cédents gouvernements de M.
Netanyahu, la colonisation israé-
lienne dans les Territoires palesti-
niens occupés a fait un bond et
des accords de normalisation
avec des pays arabes, considé-
rés comme une «trahison» par
les Palestiniens, ont été signés. 

R. C. 

Israël 

Les rebelles et les autorités
fédérales éthiopiennes ont

accepté samedi un «accès
humanitaire à tous ceux dans le
besoin dans la région du Tigré»,
en proie depuis deux ans à une
guerre meurtrière. L’annonce fait
suite aux discussions dans la
capitale kényane Nairobi sur la
mise en œuvre de l’accord de
paix signé le 2 novembre à
Pretoria (Afrique du Sud), notam-
ment le désarmement des forces
rebelles, le rétablissement de
l’autorité fédérale au Tigré et
l’acheminement de l’aide.
L’accord signé samedi par le
maréchal Berhanu Jula, chef
d’état-major des Forces armées
éthiopiennes (ENDF), et le géné-
ral Tadesse Worede, comman-
dant en chef des forces rebelles
du Tigré, prévoit «un accès
humanitaire à tous ceux dans le
besoin au Tigré et dans les
régions voisines». Le document
signé prévoit également «des
garanties de sécurité pour les tra-
vailleurs humanitaires». Cela sera
«avec effet immédiat», a déclaré
de son côté l’ancien président
nigérian, Olusegun Obasanjo,
envoyé spécial de l’Union africai-
ne (UA) pour la Corne de
l’Afrique, présent à la signature
de l’accord. «Nous nous sommes

battus ces deux dernières
années pour défendre nos inté-
rêts (...) nous avons subi des
misères indicibles», a déclaré
Tadesse Worede. «Et nous souf-
frons toujours». «Notre engage-
ment est d’amener la stabilité et
la paix», a assuré le maréchal
Berhanu Jula. Cet accord est un
moyen de «faire taire les armes»,
selon l’ancien président kényan,
Uhuru Kenyatta, envoyé spécial
de l’UA, également présent. Les
autorités fédérales éthiopiennes
ont déclaré samedi dans un
communiqué publié sur Twitter
que «des efforts sont déployés
pour fournir une aide humanitaire
à la majeure partie de la région
du Tigré» contrôlée par les ENDF.
«Les services de base sont lente-
ment rétablis dans certaines
zones», poursuit le communiqué.
Jeudi, le gouvernement d’Addis-
Abeba avait affirmé que l’aide
«afflue comme jamais aupara-
vant» au Tigré. Les autorités
avaient également dit contrôler
environ 70 % de la région du
Tigré. «Ces affirmations ne s’ap-
puient sur aucune réalité», avait
alors répondu à l’AFP Getachew
Reda, porte-parole des autorités
rebelles du Tigré. Un travailleur
humanitaire basé au Tigré avait
également démenti à l’AFP toute

arrivée d’aide dans cette région
de six millions d’habitants, quasi-
ment coupée du monde.
Mercredi, le patron de
l’Organisation mondiale de la
santé (OMS), Tedros Adhanom,
lui-même Tigréen et ancien haut
responsable du parti dont sont
issues les autorités rebelles, avait
déjà dénoncé l’absence d’arrivée
d’aide au Tigré depuis l’accord
de paix. Malgré cet accord, l’ac-
cès à une partie du nord de l’É-
thiopie, dont le Tigré, reste inter-
dit aux journalistes. Il est donc
impossible de vérifier ces asser-
tions et de connaître les posi-
tions précises des belligérants
avant ou depuis l’accord de paix.
L’accord signé à Pretoria pré-
voyait le désarmement des
forces tigréennes. Les deux par-
ties ont convenu samedi que «le
désarmement des armes lourdes
se fera simultanément avec le
retrait des forces étrangères», en
référence à l’Érythrée, pays fron-
talier du Tigré, qui appuie l’ar-
mée éthiopienne dans la région.
Les combats au Tigré ont repris
le 24 août après une trêve de
cinq mois. Le Tigré est coupé du
reste du pays et privé d’électrici-
té, de réseaux de télécommuni-
cations, de services bancaires et
de carburant. 

Rebelles et autorités fédérales acceptent un «accès
humanitaire à tous ceux dans le besoin» au Tigré

Éthiopie 

Grand retour de Netanyahu, 
désigné pour former le gouvernement 
n Arrivé en tête des législatives en Israël avec ses alliés d'extrême
droite et ultra-orthodoxes, Benjamin Netanyahu a été officiellement
désigné, hier, pour former un gouvernement, une victoire pour l'ex-

Premier ministre qui avait juré de retrouver son costume.

Marine Le Pen avait assuré, à l’occasion de la dernière
élection présidentielle, qu’elle laisserait sa place de can-
didate à quelqu’un d’autre, épuisée par ses trois cam-

pagnes consécutives qui l’ont tout de même menée deux fois au
second tour. Mais comme beaucoup s’y attendait, l’ex-présidente
du Rassemblement National semble avoir changé d’avis et assu-
re désormais, à l’occasion d’un entretien publié dans le JDD,
qu’elle se représenterait pour «présider le pays, pas pour le gou-
verner». Matignon n’étant apparemment pas à la hauteur de ses
ambitions. Interrogée dans le Journal du dimanche de cette
semaine, Marine Le Pen «ne souhaite pas être Première ministre».
L’ancienne patronne du RN vise sans grande surprise l’Élysée «et
cela ne passe pas par la case Matignon». «Si je décide, ce qui
n’est pas encore le cas, d’être à nouveau candidate, d’être à nou-
veau candidate à l’élection présidentielle en 2027, ce sera pour
présider le pays. Pas pour le gouverner», a-t-elle précisé, rappe-
lant que «le moment venu» de présenter sa candidature «n’a pas
encore sonné». Marine Le Pen assure également ne pas craindre
la menace d’une dissolution brandie à plusieurs reprises par
Emmanuel Macron en cas de blocage du Parlement. «Si le
Président utilise cet argument comme une menace, elle ne nous
fait absolument pas peur», a déclaré la présidente du groupe RN
au Parlement, tous prêts selon elle à repartir en campagne. «Nous
pourrions en ressortir beaucoup plus puissants qu’aujourd’hui,
voire en capacité d’avoir un Premier ministre», a-t-elle avancé,
ajoutant «qu’il y a assez de talents au RN» pour briguer le poste
de Matignon. Depuis son départ de la présidence du RN, rempor-
tée il y a dix jours par son dauphin Jordan Bardella, Marine Le
Pen s’est recentrée sur la bataille parlementaire. «Je vais mettre à
profit cette nouvelle position pour élargir l’influence de nos idées»,
a-t-elle expliqué. Elle écarte néanmoins toute alliance avec Les
Républicains, même en cas d’élection d’Éric Ciotti à la tête du
parti. «Il a tous les défauts de LR. Comme Aurélien Pradié,
d’ailleurs», a-t-elle lâché. Avant de s’en prendre plus sèchement à
la droite : «Pour qu’un parti fonctionne, il faut des idées et un lea-
der. LR n’a ni l’un ni l’autre. Je vous rappelle leur résultat à la pré-
sidentielle : 4,8 %». Ainsi, une prochaine candidature semble
acquise pour Marine Le Pen qui semble décidée à tenter sa chan-
ce au moins encore une fois à la présidentielle. Son père, après
tout, s’était bien présenté à cinq reprises et avait fini par créer une
énorme surprise en arrivant au second tour en 2002 face à
Jacques Chirac. Sa fille, elle, qui a déjà atteint deux fois le second
tour, pourrait créer une plus grande surprise dans les années qui
viennent en remportant, comme le prédisent déjà certains ana-
lystes politiques, la course à l’Élysée et en devenant la première
femme président de France. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Candidature

Commentaire 
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Conférence de presse de Djamel Belmadi,
sélectionneur national 

«Ait Nouri est officiellement
avec nous» 

L'USM Khenchela a délogé
l'Entente de Sétif  de la troisième
place au classement de la Ligue
1 Mobilis, après sa courte mais
précieuse victoire contre l'US
Biskra (1-0), remportée samedi
après-midi pour le compte de la
11e journée, ayant vu la JS
Kabylie sombrer un peu plus
dans la crise, en concédant une
nouvelle défaite à domicile
contre la JS Saoura (1-2). 

L'Aigle Noir sétifien s'était
emparé de cette 3e place mercre-
di dernier, en ouverture de cette
11e journée, l'ayant vu revenir
avec une précieuse victoire (1-3)
de son déplacement chez le
Paradou AC.

Mais sa joie n'aura duré que
72 heures, puisque le nouveau
promu, l'USM Khenchela, conti-
nue d'épater pour sa première
saison parmi l'élite, en engran-
geant trois nouveaux points ce
samedi, qui le propulsent seul
sur la troisième marche du
podium, juste derrière le CS
Constantine (leader) et le CR
Belouizdad (dauphin). 

En effet, à l'instar de l'ESS, le
leader CS Constantine avait joué
mercredi, en ouverture de cette
11e journée et a été l'un des plus
grands bénéficiaires, puisque
son succès à domicile contre le
NC Magra (1-0), lui avait permis
de conserver sa première place
au classement. 

Idem pour le CR Belouizdad,
triple tenant du titre, qui avait
réalisé lui aussi une excellente
opération en allant s'imposer à
Relizane, devant l'ASO Chlef (1-
0), grâce à son attaquant nigé-
rian Anayo Iwuala (73e), et pré-
serve par la même occasion sa
position de dauphin, tout en
ayant trois matchs en retard.
Pour sa part, le MC Alger s'en
était remis à son attaquant provi-
dentiel Kheïreddine Merzougui
pour débloquer la situation dans

le temps additionnel (90e+2)
face à la lanterne rouge, l'HB
Chelghoum Laïd, et décrocher
une importance victoire dans la
course aux premiers rôles. Autre
bonne opération réalisée same-
di, le nul (1-1) ramené par le MC
Oran de son déplacement chez
le MC El Bayadh, alors qu'il était
mené au score. 

En effet, Barkat avait ouvert le
score pour les locaux juste avant
la fin de la première mi-temps
(45'), mais les gars d'El Hamri
ont réussi à niveler la marque
dès la 49', grâce à Belaribi (49').
Ce qui leur permet de conforter
leur 7e place avec un treizième
point, soit juste devant le MCEB
qui pointe au 9e rang avec 12
unités. 

Le plus grand perdant de
cette 11e journée a été la JS
Kabylie, ayant concédé une
énième défaite à domicile, et qui
la maintient à l'avant-dernière
place du classement avec seule-
ment cinq unités au compteur.
Pourtant, les choses avaient
relativement bien démarré pour
les Canaris qui ont réussi à
ouvrir le score dès la 18', par l'in-
termédiaire de Benyoucef. Mais
leur joie a été de courte durée,
puisque Bellatrèche a réussi à
niveler la marque pour les
Bécharois juste avant la fin de la
première mi-temps (1-1/44'),
avant que Benyahia ne double la
mise à la 65' (1-2). 

Une défaite amère pour les
gars du Djurdjura qui sont en
train de vivre l'un des pires
débuts de saison de toute leur
histoire. D'où la nécessité pour
eux de réagir, et au plus vite,
avant qu'il ne soit trop tard. A l'in-
verse, la JSS réalise une excel-
lente opération sur le plan comp-
table, puisque sa victoire à Tizi-
Ouzou la propulse directement à
la septième place du classement
général, avec 14 points.  

Par Mahfoud M.

«A
ït-Nouri est offi-
ciellement affilié à
la Fédération
algérienne de

football (FAF) qui vient de rece-
voir le document confirmant le
changement de nationalité sporti-
ve de la FIFA il y a tout juste trois
jours. C'est un joueur talentueux
et de qualité qu'on aura l'occa-
sion de voir à l'œuvre lors du
stage prévu le mois de mars pro-
chain», a indiqué Belmadi avant
d'ajouter : «Le processus de
changement de nationalité sporti-
ve avec Aït-Nouri a commencé
en octobre 2019 quand il avait 19
ans. A cette époque, il avait refu-
sé et on a laissé le temps passer.
Maintenant, il aura sa chance en
sélection et en espérant qu'il sera
un grand atout». Interrogé sur le
cas de l'autre joueur, Houssem
Aouar, lui aussi cité par la presse
comme ayant entrepris les
démarches administratives pour
changer sa nationalité sportive
afin d'opter pour la sélection
nationale, le coach Belmadi n'a
pas voulu s'y attarder.  Au sujet
du joueur de la formation italien-
ne Sampdoria, à savoir Mehdi
Leris, le coach des Verts affirme-
ra qu'il s'agit d'un joueur dont le
profil est particulier, puisqu'il est
partit jeune en Italie où il s'est
aguerri après avoir évolué avec
la Juventus, Chievo Vérone  et
maintenant Sampdoria. «C'est un
joueur aussi qui peut aider la
sélection, grâce à sa polyvalence
et qu'on tentera d'utiliser à bon
escient», a souligné le sélection-
neur algérien. Belmadi a défen-
du l'attaquant du CR Belouizdad,
Karim Aribi, que de nombreux
observateurs ont critiqué pour
son rendement moyen avec son

club. «Aribi n'est sans doute pas
Benzema, mais c'est un joueur
qui mérite une chance et qui peut
être une doublure intéressante,
surtout avec la blessure de Delort
et le fait que Bounedjah ne joue
pas, puisque son championnat
est à l'arrêt», a déclaré le coach
des Verts. Pour ce qui est du gar-
dien, Rais Mbolhi, il expliquera
sa non-convocation par le fait
qu'il évolue en DII saoudienne,
mais il respecte toujours son
abnégation et sa soif de jouer. «Il
ne faut pas oublier tout ce qu'il a
fait pour la sélection et le fait qu'il
est toujours compétitif, même s'il
fait face maintenant à une grosse
concurrence», a-t-il noté.
Revenant sur le stage de
novembre et les deux matchs
amicaux face au Mali et à la
Suède, Belmadi indiquera qu'il

s'agit de deux matchs importants
face à des adversaires respec-
tables.    

«Cela fait un certain temps
qu'on parlait avec la sélection
malienne qui dispose d'excel-
lents joueurs évoluant au sein de
grands clubs européens. Je
pense que nous allons jouer
devant une équipe dont le niveau
n'est plus à présenter, ce qui
nous permettra de faire tourner
notre effectif. Les deux ren-
contres amicales constituent une
très belle opportunité pour les
Verts», a relevé le coach de l'EN
qui dira la même chose de la
Suède, une équipe qui comporte
des joueurs qui évoluent dans
des grands clubs européens et
qui est classée entre la 20e et la
25e place au classement -FIFA.  

M. M.  

L e sélectionneur de l'équi-
pe du Mali, Eric Sekou
Chelle, a retenu 24 joueurs

pour le match amical face à
l'Algérie, prévu le mercredi 16
novembre à 20h30 au stade
Miloud-Hadefi d'Oran, a indiqué
la Fédération malienne de foot-
ball. Trois nouveaux joueurs
débarquent chez les Aigles du
Mali à l'occasion de cette ren-
contre amicale, dont Boubacar
Traoré, passé cet été de Metz à
Wolverhampton. Deux joueurs
locaux apparaissent aussi sur la
liste. Il s'agit de Fady Coulibaly

(Djoliba AC) et d'Ibrahim Diarra
(Africa Foot). En revanche, pas
de trace d'Yves Bissouma ni
d'Aliou Dieng. Le sélectionneur
Eric Sekou Chelle a expliqué ses
choix en déclarant au site de la
fédération : «Certains joueurs
n'ont pas reçu l'autorisation de
leurs clubs pour participer à cette
rencontre. Des absences sont
aussi motivées pour certains par
des raisons très personnelles qui
touchent leurs familles. D'autres
joueurs gèrent également des
blessures. Compte tenu de cette
situation, j'ai décidé de sélection-

ner des joueurs qui pourront  ren-
trer rapidement dans le système
et dans la philosophie de jeu».
46e au dernier classement de la
Fifa, publié le 6 octobre, le Mali  a
échoué à se qualifier pour la pro-
chaine Coupe du monde au
Qatar (20 novembre-18
décembre), au même titre que
l'Algérie. La dernière rencontre
entre les sélections algérienne et
malienne remonte au 6 juin 2021
au stade Mustapha-Tchaker de
Blida, remportée par les Verts 
(1-0) grâce à un but du capitaine
Riyad Mahrez (56e). 

Mali 
24 joueurs convoqués pour le match amical face à l'Algérie

 Le latéral gauche du club anglais de Wolverhampton, Rayan
Nouri, a officiellement changé sa nationalité sportive et sera présent

avec la sélection nationale dès le prochain stage au mois de mars
prochain, selon le sélectionneur national, Djamel Belmadi, lors de la
conférence de presse tenue hier au Centre technique national de Sidi

Moussa (Alger).  
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Belmadi explique ses choix 

Ligue 1 Mobilis (11e journée) 

Khenchela enchante, 
la JSK déchante 

La star Lionel Messi a appelé
samedi les Argentins à la pru-
dence concernant les chances
de titre de l'Albiceste, lauréate de
la dernière Copa America et
considérée comme l'une des
équipes favorites au sacre mon-
dial au Qatar. «Nous allons nous
battre pour obtenir le titre, mais
nous ne sommes pas assurés
d'emblée d'être champions,
comme le pensent les
Argentins», a dit le capitaine de
la sélection argentine de 35 ans
au journal sportif argentin «Olé».
«C'est déjà une erreur de penser
aux huitièmes de finale, il faut
penser au premier match. Il est
essentiel de partir du bon pied et
de remporter les trois matchs (de

la phase de groupes, NDLR)», a
souligné Messi.

Le septuple Ballon d'Or est le
leader d'une sélection compo-
sée de 26 joueurs, dont font par-
tie Angel Di Maria et Paulo
Dybala, de retour après avoir été
blessés. 

«Nous allons traverser des
mauvais moments, mais ce grou-
pe est préparé au pire. Il a été
formé lorsque nous avons perdu
en demi-finale de la Copa
America en 2019 contre le Brésil.
A partir de là, cela a généré ce
que cela a généré», a poursuivi
le joueur du Paris Saint-Germain,
en référence à la victoire en fina-
le de la Copa America 2021, la
15e de l'Argentine. 

Deux fois victorieuse de la
Coupe du monde au XXe siècle,
l'Argentine commencera son
tournoi contre l'Arabie saoudite
le 22 novembre, avant de ren-
contrer le Mexique, le 26, puis la
Pologne, le 29, dans le groupe
C. 

Coupe du Monde-2022

Messi prudent concernant les
chances de titre de l'Argentine
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Par Hamid Messir

Le wali a a pré-
cisé qu’aujour-
d’hui les capa-

cités de la wilaya en
production d’électri-
cité suffisent pour
alimenter les
ménages et les
entreprises en
exploitation, d’où
l’urgence de lever
les contraintes à
l’origine du «bloca-
ge des projets de
réalisation de
postes sources», au
nombre de neuf, et
de recourir au des-
salement d’eau de
mer pour une solu-
tion pérenne afin de rendre l’eau
plus disponible. Djilali Doumi,
qui était l’invité du Forum de
Radio Tizi Ouzou, a tiré la son-
nette d’alarme pour dégager
des solutions à ces deux problé-
matiques, invitant les élus et les
populations à «s’inscrire dans
cette perspective de rendre la
wilaya de Tizi Ouzou plus attrac-
tive en investissement suscep-
tible de générer de l’emploi et
de créer des richesses». Il a, à
ce propos, révélé que des loge-
ments nouvellement réalisés ris-
quent «de ne pas être livrés
faute d’alimentation en eau
potable et en énergie
électrique». Répondant à notre
question sur le problème de
prolifération des décharges sau-
vages à travers l’ensemble du
territoire de la wilaya de Tizi
Ouzou, Djilali Doumi a mis en
avant « les oppositions de rive-
rains à la réalisation de pas
moins de quatre centres d’en-

fouissement technique», tout en
reconnaissant que le travail de
communication et de sensibili-
sation des populations sur ces
réalisations semble «être mal
fait», avant d’appeler les élus à
l’accompagner à nouveau afin
de lever toutes les contraintes et
permettre de mettre en place
ces structures nécessaires et
indispensables pour la prise en
charge des déchets ménagers.
Abordant le volet du logement,
le wali a fait état de milliers de
logements de différents seg-
ments en souffrance depuis des
années pour diverses raisons
dont le problème du foncier qu’il
a fallu délocaliser vers d’autres
sites à travers la wilaya de
Tiziouzou. Selon lui, il était
urgent de les délocaliser, car
dans le cas contraire «ces pro-
grammes ne verront jamais le
jour pour plusieurs motifs,
notamment leur coût de réalisa-
tion». S’agissant du retard dans

la livraison du projet de la péné-
trante à l’autoroute Est-ouest,
Djilali Doumi a reconnu que
celui-ci est confronté au
manque de crédits de paiement
et que sa livraison ne pourrait
intervenir dans les meilleurs
délais, précisant que son taux
d’avancement ne dépasse pas
les 60 %. Interrogé sur la crise
au sein de la Jeunesse sportive
de Kabylie, il a rappelé qu’il est
difficile de dégager des solu-
tions quand le capital de la
société détentrice du club ne
dépasse pas les 74 milliards de
centimes, alors que ses dettes
dépassent les 142 milliards de
centimes et que son fonctionne-
ment annuel nécessite la
somme de pas moins de 42 à
50 milliards de centimes. Selon
lui, une capacité financière qui
n’est ni en mesure d’assurer le
fonctionnement ni de faire face à
l’endettement fait que le club est
en paralysie totale.  H. M.

Djilali Doumi, wali de Tizi Ouzou :

Energie électrique et eau potable sont
les préoccupations majeures de la wilaya
 Le wali de Tizi Ouzou, Djilali Doumi, a souligné, hier, l'urgence de
trouver des solutions aux deux préoccupations majeures de la wilaya, à

savoir l'alimentation en énergie électrique et en eau potable.

LES ÉLÉMENTS de la sûreté
de daïra de Sidi-Aïch ont mis la
main, ces derniers jours, sur 
690 kg de blé dur sous forme de
grains fins impropres à la
consommation.

La marchandise était trans-
portée dans un véhicule de
marque Toyota immatriculé à
Biskra, à bord duquel se trou-
vait deux personnes (le
conducteur et un occupant). 

Selon la cellule de commu-
nication de la sûreté de wilaya,
«le véhicule a été intercepté au
niveau de l’intersection située
près du cimetière des Martyrs
de la municipalité». 

Et d‘ajouter : «La marchan-
dise a été contrôlée par les
agents de la DCP de la localité,
et déclarée avariée à la
consommation avant d’être
envoyée à qui de droit pour
destruction». 

Selon la même source, «une
procédure judiciaire a été
engagée contre les contreve-
nants et l’affaire transmise à la
justice». Notons aussi que les

éléments de la brigade d’inves-
tigation de la Gendarmerie
nationale de la commune de
Fénaïa ont mis la main sur 2
688 kg (26,88 quintaux) de
poulets vidés sur la RN 12,
reliant El-Kseur à la wilaya de
Tizi-Ouzou. 

«La marchandise était trans-
portée à bord de deux camions
de marque ‘’KIA’’ et ‘’Hyundai’’,
conduits par deux individus
âgés de 28 et 29 ans, natifs de
la région et allait être livrée aux
magasins de commercialisation
de volaille de la ville de Béjaïa»,
a indiqué la cellule de commu-
nication du groupement de la
Gendarmerie nationale de la
wilaya de Béjaïa. «Soumise à un
contrôle vétérinaire, la volaille a
été déclarée impropre à la
consommation humaine avec,
en plus, une recommandation
de destruction», ajoute la
même source. Une procédure
judiciaire a été engagée à l’en-
contre du contrevenant et l’affai-
re a été transmise à la justice. 

H. Cherfa

Communes de Sidi-Aïch et d’El-Kseur / Béjaïa 

690 kg de blé dur et 2 688 kg 
de poulets saisis     

LES SERVICES de la police
judiciaire relevant de la brigade
criminelle de la sûreté de wilaya
de Constantine ont saisi 50 fusils
harpon détachés, a-t-on appris,
hier, de la cellule de communica-
tion et d’information auprès de
ce corps de sécurité. Selon la
même source, le matériel saisi a
été remis à la police judiciaire
par la brigade relevant de l’ins-
pection divisionnaire des
Douanes algériennes qui est
parvenue, dans le cadre de cette
opération, à l’arrestation de 5
individus âgés entre 18 et 58
ans, à bord d’un camion dans un
barrage de contrôle sur l’auto-
route Est-Ouest. 

L’enquête a permis aux
forces de la police d’identifier les
deux propriétaires de cette mar-

chandise prohibée, issus d’une
wilaya côtière de l’Est du pays, a
ajouté la même source, préci-
sant que sur la base d’une auto-
risation du parquet, il a été pro-
cédé à l’extension de la compé-
tence territoriale au lieu où se
trouvent ces deux individus qui
ont été arrêtés et transférés au
siège de la sûreté de wilaya pour
un complément d’enquête qui a
démontré que la quantité saisie
était acheminée vers une wilaya
du centre du pays. 

Après l’achèvement des pro-
cédures pénales, les accusés
ont été présentés devant le par-
quet local pour «contrebande de
marchandises d’origine étrangè-
re (armes de 6e catégorie) en
usant d’un moyen de transport»,
a-t-on fait savoir. Slim O. 

Constantine

Saisie de 50 fusils harpon

LES SERVICES de Sûreté
de la wilaya d’Alger ont effec-
tué, en octobre dernier, près
de 3 000 opérations de
contrôle sur les activités com-
merciales, au cours des-
quelles ont été exécutées 119
décisions de fermeture, a
indiqué, hier, un communiqué
de la Direction générale de la
Sûreté nationale (DGSN). 

«Les brigades de la Police
relevant de la Sûreté d’Alger
ont effectué en octobre der-
nier 2 994 opérations de
contrôle sur les activités com-

merciales, au cours des-
quelles ont été exécutées 119
décisions de fermeture», pré-
cise le communiqué. 

Les mêmes services,
représentés par les diffé-
rentes brigades de la Sûreté
publique et de la Sécurité
routière, ont constaté, durant
la même période, 18 308
infractions routières, ajoute la
même source, faisant état de
quatre décès et de 57 blessés
dans des accidents de la cir-
culation. 

R. N.

119 décisions de fermeture 
en octobre dernier

Sûreté d'Alger


